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Mise au point

Les migrations constituent, avec les problèmes du chômage, de la dette et de la justice sociale, la montée de l’islamisme radical et la préservation de l’environnement, un des enjeux majeurs de la présidentielle de 2017.

C’est pourquoi il est important que les citoyens aient connaissance de la documentation disponible et des positions des divers candidats et partis décidés à concourir pour cette échéance. Les campagnes électorales sont ponctuées en permanence par des déclarations fracassantes, des promesses, des amalgames et des controverses dans lesquelles il est malaisé de se reconnaître. D’où cet ouvrage.

La France est à la fois un pays d’immigration et d’expatriation. Ces deux phénomènes, qui s’inscrivent dans une géopolitique de la mondialisation, ont pour notre pays des conséquences importantes sur le plan sociétal, éducatif et financier qui alimentent des débats passionnés sur les mesures à prendre.

Nous travaillons depuis 1987 sur ces questions comme consultants internationaux. Notre compétence et notre objectivité ont été largement reconnues en France et à l’étranger, même si sur ces questions aussi sensibles les polémistes s’en donnent à cœur joie. Nous avons choisi de présenter, pour chaque thématique, les éléments du dossier en indiquant nos sources, et en rappelant que nos chiffres ne sont que des estimations, les plus fiables possible, mais à consommer avec modération.

Nous avons aussi interrogé les différents partis et candidats, les associations impliquées dans la défense des migrants et quelques-unes qui ont choisi de combattre contre leur installation à partir d’une thématique que vous trouverez en annexe 1. Une partie nous a répondu ; d’autres nous ont renvoyés à leurs écrits ou à leurs sites. Certains, tout en nous remerciant, ont argué que leur calendrier trop chargé ou que la complexité des questions ne permettait pas une réponse appropriée. Trois n’ont pas donné signe de vie malgré nos relances. Néanmoins, afin d’être complets, nous nous sommes efforcés de reconstituer leur point de vue à partir des éléments dont nous disposions. Toutes ces prises de position figurent dans l’ouvrage.

Une telle entreprise nécessite le recours à des sources nombreuses et à des calculs précis, mais peut-être parfois rebutants. Aussi, pour faciliter la lecture, nous avons regroupé les sources dans l’annexe 2 et utilisé une police de caractères plus petite pour le détail des opérations chiffrées afin que le lecteur pressé aille rapidement aux conclusions, mais que ceux qui s’y intéressent puissent connaître et évaluer notre démarche.

Bonne lecture !




1

Approche statistique des migrations

L’état des lieux dans le monde

En 2015, 250 millions de migrants résident légalement dans un pays différent de leur pays d’origine, soit parce qu’ils ont choisi librement de le quitter, soit parce qu’ils y ont été contraints pour des raisons politiques, religieuses, économiques ou environnementales. Ils étaient 214 millions en 2010 et 191 millions en 2005 selon l’Organisation internationale des migrations (OIM). Il faut y ajouter les migrants irréguliers qui, par définition, ne sont pas dénombrables et sur lesquels les estimations s’étagent entre 50 et 165 millions.

La planète qui comptait 6,8 milliards d’habitants en 2009, en compte 7,5 milliards fin 2016 avec un accroissement de 230 000 par jour. La progression des migrations est environ deux fois plus rapide que celle de la population.

Les approches traditionnelles des migrations, historiques, géographiques, démographiques, économiques ou politico-religieuses ont toutes montré leurs limites. Essentiellement parce que ce qui était historiquement un phénomène collectif de déplacements de peuplades est aujourd’hui largement dicté par des considérations individuelles. Le logiciel migratoire est à remodeler.

L’état des lieux de la France : l’immigration

Définition et dénombrement

Au sens strict du terme, les immigrés sont des personnes nées à l’étranger de parents étrangers et qui sont venus s’installer durablement dans un pays d’accueil.

La France comptait en 2010, selon Eurostat, 7,2 millions d’immigrés (11,1 % de la population) dont 5,1 millions nés hors de l’Union européenne. Les uns ont adopté la nationalité française, les autres n’ont pas pu ou pas voulu la prendre. Il ne faut pas les confondre – comme l’a fait par exemple Nicolas Sarkozy dans son face-à-face présidentiel de 2012 avec François Hollande – avec les étrangers qui gardent leur nationalité d’origine et peuvent envisager de retourner dans leur pays. On ne doit donc pas parler du « vote des immigrés », mais du « vote des étrangers ».

Avec le flux continu des arrivées légales et la stagnation des départs signalée par Eurostat, les immigrés seraient, fin 2016, autour de 8 millions, soit 12 % de la population.

Si l’on y ajoute leurs descendants immédiats nés en France comme le proposent plusieurs experts, la proportion des personnes d’origine étrangère résidant sur le sol français se situe entre 15 et 22 %. La différence entre les estimations tient au fait qu’un enfant né d’un couple mixte est considéré comme parfois d’origine étrangère à 100 %, parfois à 50 %.

Il faut y ajouter les migrants irréguliers dont le nombre est impossible à déterminer, la fourchette, très large, allant de 300 000 à plus d’un million. Nos calculs ont permis de la limiter entre 400 000 et 700 000 avec un point moyen autour de 550 000.

L’accroissement en valeur absolue et en pourcentage de la population d’origine étrangère est indiscutable et tient à plusieurs facteurs :

– une immigration légale dont le flux annuel d’entrées s’étage entre 184 000 et 235 000 selon les chiffres officiels et a nettement progressé depuis 2012, comme le montre le tableau ci-dessous ;

Nombre de titres de séjour accordés, en milliers :
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Ce flux est supérieur à celui des immigrés qui repartent vers leur pays d’origine ou vont vers d’autres pays qui se situerait entre 50 000 et 95 000.

– une immigration irrégulière dont les chiffres donnent lieu à contestation, mais dont le nombre est resté plus ou moins constant, les reconduites et régularisations compensant en partie les arrivées ;

– un solde migratoire positif, les immigrés restants étant plus nombreux que les expatriés partis ;

– un différentiel de fécondité largement favorable à la population d’origine étrangère qui affiche un taux de plus de 2,20 enfants par femme alors que celui de la population autochtone stagne autour de 1,70 et que la moyenne nationale se situe entre 1,96 et 2,01 ;

– une augmentation régulière du nombre des demandeurs d’asile et également de la proportion des statuts accordés (cf. pages 38-39) ainsi que le fait que la très grande majorité des déboutés restent en France (cf. page 128).

POLÉMIQUE : LA VALIDITÉ DES STATISTIQUES

Les marges d’erreurs

Les statistiques officielles sont à prendre avec précaution. Les chercheurs de l’INSEE ou de l’INED reconnaissent eux-mêmes des marges d’erreurs qui vont de 1 à 3 %.

Ces statistiques ne s’appliquent qu’aux personnes qui ont répondu aux enquêtes, ce qui exclut la population nomade, celle qui vit dans des squats ou dans des cités dites « sensibles » où aucun représentant de l’État ne peut pénétrer sans l’accord des bandes qui y font régner leur loi.

Enfin les migrations irrégulières, par définition, échappent à l’arsenal statistique officiel.

Ces statistiques sont contestées dans leur principe par l’essayiste d’extrême-droite Jean-Yves Le Gallou, fondateur du groupe Polémia, qui en conclut qu’un tiers de nouveau-nés n’étant pas français de souche, « le grand remplacement » est en marche, pour reprendre la formule de Renaud Camus avec laquelle une grande partie de l’extrême-droite française affiche son accord.

Il rappelle qu’en 1985 Louis Pauwels et Jean Raspail, assistés des démographes Gérard-François Dumont et Philippe Bourcier de Carbon, avaient estimé qu’en 2015 36,8 % des naissances auraient lieu dans des familles non-européennes. Ces prédictions seraient vérifiées par le test de la drépanocytose, une maladie rare liée à la consanguinité qui touche particulièrement les populations noires ou métisses de noires et dont le dépistage est effectué en Île-de-France depuis 1994 et dans la France depuis 2000. Ce dépistage a touché 20 % des enfants en 2001, mais 34,4 % en 2014 avec un pic de 67,9 % en Île-de-France. De son côté, le docteur Philippe Legrand s’est livré à une comparaison entre la carte de drépanocytose établie par le docteur Michel Black et celle de l’implantation des mosquées en France. Les deux régions présentant le plus fort taux sont identiques : Île-de-France et PACA. Il admet néanmoins qu’en l’absence de statistiques ethniques toute extrapolation est impossible.

L’absence de statistiques ethniques

En France, après une polémique entre deux chercheurs de l’INED, Michèle Tribalat et Hervé Le Bras, les statistiques ethniques ont été déclarées non-conformes à la loi par le Conseil constitutionnel le 15 novembre 2007. La France est l’un des seuls pays du monde à prôner cette interdiction qui s’applique à de nombreux domaines comme :

– les origines des parents des nouveau-nés ;

– le nombre de prisonniers d’origine étrangère ;

– l’origine des bénéficiaires des prestations sociales ;

– l’origine des personnes interrogées dans les différents sondages.

Il est toutefois possible, sous certaines conditions, de poser des questions qui renseigneraient sur les origines comme l’a fait l’enquête Trajectoires et origines (TeO) réalisée conjointement par l’INED et l’INSEE1 en 2008. Cette analyse n’a jamais été actualisée.

N’est-il pas dangereux de casser le thermomètre quand on analyse un état de santé ? Lorsque les statistiques sont dissimulées par le pouvoir et les médias, l’opinion publique vit sur des rumeurs qui ont tendance à surestimer le nombre de migrants. Ainsi selon le rapport de l’OIM de 2010, en Italie les migrants n’étaient que 7 %, mais 25 % pour l’opinion publique ; 14 % aux États-Unis, mais 39 % pour les Américains. Même perception chez les Canadiens alors qu’ils ne représentent que 20 % de la population. Il y a souvent confusion entre immigrés, étrangers, enfants d’immigrés, surtout dans les villes et leur périphérie où ils sont concentrés.

Comment lutter contre les discriminations si on ne connaît pas l’origine des personnes discriminées ? Le CRAN – Collectif représentatif des associations noires – a publié en 2007 un sondage SOFRES sur les populations noires. Depuis, le Premier ministre Manuel Valls s’est dit favorable à leur publication. En 2014, deux sénateurs – Esther Benbassa du groupe EELV et Jean-René Lecerf des Républicains – ont déposé une proposition de loi en ce sens. Sans résultats.

Les naturalisations

Les conditions de naturalisations sont connues.

– être majeur, mais on peut aussi la demander pour ses enfants mineurs ;

– résider en France pendant les 5 années qui précèdent la demande, mais 2 ans dans certains cas et dispense pour les réfugiés, ceux qui ont comme langue maternelle le français ou qui ont servi dans l’armée ;

– y avoir ses liens professionnels et familiaux privilégiés ;

– disposer d’un titre de séjour régulier ;

– connaître la langue française, mais dispense pour les handicapés, les plus de 60 ans, certains réfugiés et apatrides ;

– adhérer aux valeurs de la République et signer la charte des droits et devoirs du citoyen français ;

– être de bonne vie et mœurs et ne pas avoir subi de condamnation pénale ;

– signaler les nationalités possédées antérieurement et celle que vous avez choisi de conserver en cas de décision favorable.

Selon une étude du Migration Policy Group en liaison avec France terre d’asile, la France a naturalisé 44 % des immigrés nés à l’étranger, ce qui lui donne le 3e rang en Europe derrière la Suède et les Pays-Bas, mais il faut que l’immigré attende en moyenne 14 ans, ce qui est une durée supérieure à la moyenne de l’U.E. (10 ans). La France privilégie les ressortissants des pays en développement, les femmes, les mineurs et ceux qui ont rendu des services au pays. Sous la présidence Hollande, les naturalisations par décret et par déclaration ont repris leur progression. Celles-ci touchent particulièrement les personnes originaires du Maghreb et celles de l’Afrique subsaharienne comme le montre le tableau ci-dessous :
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POLÉMIQUE

Selon le Premier ministre Manuel Valls, les refus de naturalisation venaient en partie d’un questionnaire discriminant sur l’histoire et la culture françaises, inadapté à la situation des postulants. « On ne devient pas français en répondant à un QCM. » Aussi a-t-il voulu élargir cet accès, selon une volonté politique que ses adversaires considèrent comme un calcul électoral. Ces derniers entendent rendre plus difficile l’accès à la nationalité en imposant un délai plus long pour le mariage, des conditions plus drastiques pour la maîtrise de la langue, exigeant du requérant une autonomie financière selon le modèle adopté au Danemark et supprimant le droit du sol pour les enfants de migrants irréguliers. Ils ont le soutien de la majorité de l’opinion publique. Au contraire le Parti communiste plaide contre toute restriction et pour « un droit à la naturalisation permettant à tous les étrangers qui le souhaitent d’acquérir la nationalité française au-delà de 5 ans de résidence ».

Pour ceux qui resteraient étrangers, une grande partie de la gauche prône le vote des étrangers, aux élections locales pour les uns, à toute forme d’élection pour l’extrême gauche, qui leur paraît un gage d’intégration à la communauté nationale, mais leurs adversaires font remarquer que chaque fois qu’ils ont été au pouvoir ils ont renoncé à légiférer sur ce point.

L’état des lieux de la France : l’expatriation

Définitions

Les émigrés sont ceux qui ont décidé de quitter leur pays pour s’établir à l’étranger. Le terme a des connotations historiques fortes puisqu’il fait référence à l’exode des protestants après l’abrogation de l’Édit de Nantes ou aux aristocrates qui ont fui à l’étranger par peur de la Révolution française. Le terme d’expatriés paraît plus restrictif puisqu’il s’applique à tout Français établi à l’étranger pour une durée minimum de 12 mois sans préjuger du fait qu’il envisage ou non de revenir dans son pays. En ce sens l’émigration paraît plutôt définitive et l’expatriation provisoire. L’expatrié est différent du détaché, personne employée par une entreprise ou une administration publique dont le contrat garantit le maintien de la couverture sociale et qui est assuré de retrouver un emploi à son retour en France.

Il ne correspond pas non plus au terme « français de l’étranger » employé par les services des ambassades et des consulats pour marquer le lien que l’expatrié a conservé avec son pays d’origine. La racine « patrie » enchâssée dans le mot « expatrié » charge ce terme de significations psychologiques que renforce le préfixe « ex- » qui indique qu’on est contraint de quitter sa patrie tout en la gardant au fond de son cœur. Les exilés ne s’emploient plus guère que dans l’expression « exil fiscal » qui fait elle-même confusion. Les termes d’ « émigrés » et d’ « expatriés » étant chargés de connotations différentes, mais renvoyant à une même réalité, nous les utiliseront indifféremment pour désigner ceux qui sont partis.

Notre vocabulaire manque d’un mot-valise pour nommer ceux d’entre eux qui reviennent. Remigrés n’existe pas. Impatriés désigne juridiquement des travailleurs étrangers qu’une entreprise fait venir en France pour un séjour qui n’est pas toujours définitif. Rapatriés fait automatiquement penser aux Français d’Algérie de 1962 et suggère que la personne n’a pas choisi de revenir d’elle-même, mais qu’on l’a forcée ou aidée à le faire. Le terme de remigration, récemment apparu dans le vocabulaire politique de l’extrême-droite, désigne les immigrés installés en France et que ses thuriféraires voudraient renvoyer au pays.

Dénombrement

Il n’existe aucune statistique fiable en France sur l’expatriation. En l’absence d’un registre de population et d’un contrôle aux frontières de l’espace Schengen, on ne peut savoir, sauf pour ceux qui l’ont explicitement déclaré à la direction des impôts, ni combien de Français partent ni combien parmi eux reviennent.

La principale source dont nous disposons est le Registre mondial des Français établis hors de France (RMFE) actualisé en permanence par le dispositif informatisé RACINE, mais cette inscription n’étant pas obligatoire, il ne comptabilise que ceux qui ont choisi de bénéficier de la protection consulaire et d’une assistance et d’un rapatriement en cas de crise. Autres sources : les enquêtes ponctuelles de la Maison des Français de l’étranger (MFE), les statistiques de l’OCDE compilées dans le rapport annuel Perspective des migrations internationales et celles d’Eurostat, les rapports sur le nombre de Français à l’étranger établis par les différents pays de résidence.

Au 31 décembre 2015, 1 710 945 Français étaient inscrits au RMFE, en hausse de 1,8 % par rapport à l’année précédente qui marquait elle-même une progression de 2,3 % par rapport à 2013.

Il existe un grand écart entre les statistiques du RMFE et celles collectées dans les pays d’accueil.

Dans le cas de la Belgique, ils étaient, au 1er janvier 2016, 160 000 selon Eurostat, chiffres proches de ceux de l’OCDE (175 000), alors que le consulat n’avait enregistré le 1er janvier 2015 que 117 782 inscrits, et que le ministère des Affaires étrangères évaluait la communauté française à 250 000 personnes résidant majoritairement à Bruxelles et dans les environs.

Après avoir multiplié les comparaisons, nous avons, dans notre première monographie (2009), adopté le ratio moyen de 1,89 pour le nombre d’émigrés présents par rapport au nombre d’émigrés recensés et ramené ce ratio à 1,55 dans la seconde (2013) du fait notamment de la montée de l’expatriation fiscale qui suppose une inscription. En conclusion, les 1 710 945 inscrits représenteraient approximativement une masse d’environ 2,65 millions d’expatriés. Par rapport à la monographie de 2013 calée sur les données de 2012 et qui décomptait 2 497 000 expatriés, c’est une progression d’environ 2 % par an. Il n’y a donc pas accélération du processus d’expatriation, mais continuité.

Les statistiques sur les stocks sont encore plus aléatoires puisque le seul instrument disponible est l’évolution des stocks d’une année sur l’autre. Si nous nous limitons aux neuf principaux pays choisis par les expatriés, il apparaît que cette augmentation traduit à la fois une accélération des départs et une recrudescence des retours. Nous avions estimé en 2013 que le flux annuel des départs était approximativement de 285 000 et celui des retours de 205 000, soit un solde migratoire négatif pour la France de 80 000. Par comparaison, sur la même année, l’INSEE comptabilisait 197 000 sorties et 77 000 retours, soit un solde négatif de 120 000 personnes.

L’explication de cet écart est double. Pour les départs, l’INSEE s’appuie sur le registre des expatriés sur lequel tous n’ont pas l’obligation de s’inscrire alors que nous prenons en compte les chiffres fournis par les pays d’accueil. Pour les retours, l’INSEE établit ses estimations sur une valeur annuelle alors que nous considérons que certains expatriés ne reviennent qu’après plusieurs années. Enfin, nous n’intégrons pas dans nos calculs les détachés et les expatriés qui paient leurs impôts en France.

Vers quel pays se dirigent-ils ?

Le graphique ci-dessous donne un premier état des lieux en matière de stock. En Europe, c’est la Suisse qui vient en tête des choix devant le Royaume-Uni, la Belgique et l’Allemagne. Pour le reste du monde, les États-Unis tiennent la corde des préférences devant le Canada. Au niveau des flux, le Maroc et la Tunisie ont connu des taux de progression de 30 à 35 % sur la période 2007-2011 avant que la crainte d’attentats et la montée des revendications islamistes ne mettent un frein à cet exode.

Mais c’est la Chine qui, avec une progression de près de 15 % par an, s’impose aujourd’hui comme un des pôles d’attraction privilégiés. La montée des investissements et corrélativement des personnels expatriés n’y est pas étrangère. Enfin les Émirats arabes unis, Singapour et la Thaïlande pourraient faire bientôt leur entrée dans le top 20 des pays où la communauté française est la plus nombreuse alors qu’elle est en stagnation ou en régression dans l’Afrique subsaharienne francophone et en Algérie.
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POLÉMIQUE

La question qui se pose est celle de la création d’un observatoire de l’expatriation qui permettrait de mesurer quantitativement les flux d’entrée et de sortie, mais aussi d’en apprécier la composition qualitative pour examiner quelles mesures prioritaires seraient susceptibles de limiter ces flux qui sont une perte de ressources humaines et financières pour le pays.

S’il semble y avoir un consensus des politiques sur le constat, cette question n’est pas prioritaire pour eux alors que, comme on le verra, l’expatriation représente pour l’État, c’est-à-dire les contribuables, un coût sensiblement analogue à celui de l’immigration. On retrouve ici le décalage inhérent à toute approche globale du problème des migrations : une crispation sur les questions médiatisées touchant à l’immigration, un relatif désintérêt vis-à-vis des problèmes concernant l’émigration sauf en ce qui concerne l’émigration fiscale dont la chronique est régulièrement scandée par des scandales dont la presse fait ses choux gras.

La différence entre immigration et expatriation : le solde migratoire

Chaque année l’INSEE rend publics les chiffres du solde migratoire en soustrayant le nombre de ceux qui quittent la France de ceux qui viennent s’installer dans le pays d’accueil.

Cette statistique qui mesure quantitativement l’évolution de la population française génère des confusions qualitatives concernant sa composition.

POLÉMIQUE : LE DOUBLE SOLDE MIGRATOIRE

L’application brute de ce solde migratoire à l’évolution des flux a conduit l’INSEE à proclamer en 2015 que le solde migratoire s’établissait à 33 000 personnes, chiffre en baisse sur les années précédentes. Une analyse qui mettrait à mal les fantasmes de l’invasion migratoire et qui a été immédiatement reprise par les immigrationnistes et leurs soutiens médiatiques.

Sauf qu’il s’agit d’une manipulation qualitative de l’information : ceux qui partent ne sont pas les mêmes que ceux qui arrivent.

Sans tomber dans le schématisme de ceux qui proclament que la France exporte des « bacs +5 » et qu’elle importe des « bacs -5 », il faut reconnaître que ceux qui partent sont majoritairement des personnes jeunes, diplômées, de nationalité française, qui vont créer à l’étranger des entreprises ou y chercher un travail qu’ils ne trouvent pas en France. En revanche, et même si le niveau de ceux qui arrivent a largement progressé ces dernières années, une grande partie des primo-arrivants possède des diplômes, des qualifications professionnelles et une maîtrise du français très inférieures à la moyenne des autochtones.

La véritable mesure serait de prendre en compte un double solde migratoire.

Le premier, le solde migratoire de l’immigration, représente la différence entre le nombre d’immigrés qui s’installent chaque année dans notre pays et celui de ceux qui retournent chez eux volontairement ou par contrainte ou qui émigrent dans un autre pays.

Le second, le solde migratoire de l’expatriation, représente la différence entre ceux qui quittent la France pour aller s’installer à l’étranger et ceux qui reviennent.

Nos études laissent entendre que sur les migrants légaux, le premier solde est d’environ 150 000 et le second de 80 000. L’INSEE table sur des chiffres plus importants : 190 000 pour l’immigration, 120 000 pour l’expatriation, soit une transformation de la population française de 310 000 personnes en un an.

Nous sommes loin du grand remplacement. Cette théorie suppose en effet que selon le vœu de ceux qui nous gouvernent, plus de 50 % de la population française sera d’origine étrangère. Or les quelque 15 à 22 % de la population d’origine étrangère résidant en France ont été constitués sur plus de 30 ans. Mais cette transformation a un impact non négligeable sur le plan social, sociétal et financier.

Les projections démographiques à long terme

La théorie du grand remplacement est une fille bâtarde de la division de la Population des Nations unies et des théoriciens de l’expansion démographique continue. En 2000, la division avait publié un rapport explosif sur les migrations de remplacement qui prophétisait qu’en raison de la baisse de la natalité et de l’allongement de la durée de vie, l’Europe devrait s’ouvrir massivement à l’immigration de personnes originaires du tiers-monde.

Pour la période 2000-2050, il esquissait cinq scénarios différents :

– une prolongation des flux actuels vers l’espace européen ;

– un solde migratoire zéro dû à la frilosité des États souverains ;

– l’arrivée de 47,5 millions de migrants pour maintenir une population vieillissante à un étiage constant ;

– l’arrivée de 79,6 millions de migrants pour maintenir une population active à un étiage constant ;

– l’arrivée de 700 millions de migrants pour maintenir le ratio retraités/population active à un étiage constant.

Ainsi pour pallier la diminution du rapport entre actifs et inactifs et permettre le financement des retraites, la France par exemple aurait besoin de 760 000 immigrés par an.

POLÉMIQUE

Cette perspective, bien que contestée par de nombreux spécialistes dont l’auteur de ces lignes, généra un double choc. D’une part elle confortait le point de vue de tous ceux qui luttaient contre le complexe de la citadelle dans laquelle une partie de l’Europe voulait s’enfermer en se protégeant des grands flux migratoires. D’autre part, elle cristallisait chez les tenants d’une Europe cadenassée, la crainte d’être submergée par des migrants venus d’ailleurs avec d’autres cultures, d’autres religions, d’autres modes de vie et de voir disparaître le modèle de civilisation dans laquelle ils avaient vécu.

Au début du XXe siècle, l’Europe représentait 25,4 % de la population mondiale. Au début du XXIe siècle, sa part était tombée à 11,9 %. Fallait-il qu’elle se régénère avec un grand afflux migratoire ou qu’elle accepte son déclin démographique et politique ?

Le rapport fut enterré dès le 11 septembre 2001. Les scénarios élaborés dans les laboratoires de l’intelligentsia internationale ne prennent pas en compte les mutations prévisibles des sociétés : la résurgence du religieux dressant une partie de la planète contre une autre, l’incapacité des organisations internationales à garantir la paix, l’allongement du temps de travail corrélatif à celui de la durée de vie, l’épuisement des ressources naturelles et la découverte de nouvelles énergies. De façon plus générale, comme l’a démontré Hervé Le Bras, un scénario à très long terme multiplie les chances d’erreur.

De l’expansion démographique à la croissance différentielle

Depuis, les démographes onusiens ont revu leurs prévisions à la baisse et pris acte que l’expansion démographique ne suit pas une courbe linéaire qui permettrait de déterminer avec une certaine vraisemblance combien de personnes résideront sur un continent en 2025, en 2050 ou en 2100. La transition démographique (le fait de limiter le nombre de naissances) est à l’œuvre dans plusieurs pays (pays de l’Est, Allemagne, Italie, Maghreb). D’autres pays comme la France parviennent à un renouvellement de leurs générations avec l’apport des migrants et les naissances dans des familles d’origine étrangère.

Par ailleurs, le rapport onusien présupposait que l’immigration était essentiellement une immigration de travail avec un État destinataire qui encaisse les cotisations sociales et fiscales des employés et des employeurs, et répartit les retraites au bénéfice des résidents et des immigrés qui ont choisi de se fixer dans le pays d’accueil. C’est loin d’être le cas. D’autres motivations, familiales, sociales, politiques, environnementales jouent un rôle décisif. Par ailleurs le travail au noir et l’économie informelle qui se développent dans le monde entier ne contribuent pas à enrichir les États. Les migrations ne sont donc pas la variable d’ajustement du financement des retraites. Les futurs bénéficiaires devront travailler plus longtemps et payer des cotisations plus fortes s’ils ne veulent pas prendre le risque d’une baisse des prestations.

Le modèle dominant est donc celui de la croissance différentielle où chaque pays s’efforce de déterminer le statut social, l’adaptabilité et la compétence de ceux qu’il a choisi d’accueillir. Sauf que la décision ne lui appartient pas vraiment, car les migrants font rarement ce que souhaiteraient les États.



1. https://fr.wikipedia.org/wiki/Insee.
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